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LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant :   

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. X..., a été engagé les 16 novembre 1998 et 1er février 
1999 par la société TV5 Monde (la société) en qualité de responsable de programme par 
contrats à durée déterminée, puis le 1er août 2000 par contrat à durée indéterminée pour 
exercer les fonctions de concepteur éditorial et de présentateur de l'émission " Images de 
pub"; que le contrat de travail stipulait le versement d'une prime de présentation pour chaque 
présentation effectuée ; que la société a mis fin à cette émission en septembre 2002 ; que le 
salarié a été licencié le 20 juillet 2006 ; 

Sur le premier moyen : 

Vu l'article 1134 du code civil ; 

Attendu que pour débouter le salarié de ses demandes de prime de présentation, de rappels de 
prime de 13e mois et d'indemnité conventionnelle de licenciement, l'arrêt retient que le contrat 
de travail ne prévoyant le versement de la prime de présentation qu'en cas de présentation de 
l'émission " Images de pub ", le non-paiement de cette prime en raison de l'arrêt de l'émission 
ne constitue pas une modification de sa rémunération ; 

Qu'en statuant ainsi, alors qu'il résultait de ses constatations que la suppression de l'émission " 
Images de pub " pour laquelle le salarié avait été expressément engagé avait entraîné la 
modification de ses attributions, le privant de la prime afférente à la présentation de 
l'émission, ce dont il résultait une modification de son contrat de travail, la cour d'appel a 
violé le texte susvisé ; 

Sur le deuxième moyen : 

Vu les articles 22 et 23 de la convention collective nationale des journalistes professionnels 
du 1er novembre 1976, refondue le 27 octobre 1987, étendue par arrêté du 2 février 1988 ; 

Attendu, selon ces textes, que les salaires correspondant aux qualifications professionnelles 
doivent être majorés de la prime d'ancienneté, dès lors que les salariés remplissent les 
conditions d'ancienneté prévues ; que ces appointements représentent la somme minimum que 
chacun doit percevoir pour la durée d'un mois de travail normal ; qu'il en résulte que la prime 
d'ancienneté, calculée sur les barèmes minima des traitements, s'ajoute au salaire de 
l'intéressé, quel que soit son montant ; 



Attendu que pour débouter le salarié de ses demandes de prime d'ancienneté, d'indemnité de 
fin d'année, de rappels de prime de 13e mois et d'indemnité conventionnelle de licenciement, 
l'arrêt retient que la clause du contrat de travail prévoyant une rémunération forfaitaire doit 
recevoir application dès lors que le salarié ne soutient pas que cette rémunération était 
insuffisante au regard de son temps de travail et que l'employeur démontre que le salaire 
forfaitaire versé est supérieur au salaire de base augmenté de la prime d'ancienneté réclamée 
par le salarié ; 

Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

Sur le troisième moyen, pris en sa première branche : 

Vu l'article 624 du code de procédure civile ; 

Attendu qu'en application de ce texte, la cassation prononcée pour les dispositions de l'arrêt 
rejetant les demandes du salarié relatives à la prime de présentation et aux rappels de prime de 
13e mois entraîne, par voie de conséquence, celle de la disposition de l'arrêt sur la demande 
de dommages-intérêts pour exécution déloyale du contrat de travail ; 

Et sur le troisième moyen, pris en sa sixième branche : 

Vu l'article L. 1154-1 du code du travail ; 

Attendu que pour débouter le salarié de sa demande de dommages-intérêts pour harcèlement 
moral, l'arrêt, après avoir constaté que le bureau qui lui avait été attribué pendant quatre ans 
était situé en sous-sol et l'isolait des autres membres du personnel, retient qu'il n'est pas établi 
que cette localisation ait été voulue par l'employeur ; 

Qu'en statuant ainsi, en ajoutant une condition tenant au caractère intentionnel des 
agissements non exigée par la loi, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il déboute M. X... de ses demandes de rappel 
de salaire pour la période d'août 2002 à octobre 2006 au titre de la prime de présentation, de 
salaire au titre de la prime d'ancienneté, d'indemnité de fin d'année, de rappels de prime de 
13e mois et d'indemnité conventionnelle de licenciement et de dommages-intérêts pour 
exécution déloyale du contrat de travail et harcèlement moral, l'arrêt rendu le 25 novembre 
2010, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, sur ces points, la 
cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les 
renvoie devant la cour d'appel de Versailles ; 

Condamne la société TV5 Monde aux dépens ; 

Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande de la société TV5 Monde et la 
condamne à payer 2 500 euros à M. X... ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 
transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 



Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en 
son audience publique du treize juin deux mille douze. 

 


